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Une décision de la Cour de justice en Colombie-Britannique ouvre la voie à une approche fondée sur le libre choix pour remédier à la pénurie de médecins
La SOCASMA exhorte la Colombie-Britannique à attirer des médecins dans les communautés mal desservies — et à leur donner des raisons d’y rester
VANCOUVER (Colombie-Britannique) — Octobre 2026 — La Society of Canadians Studying Medicine Abroad (SOCASMA) appelle le prochain gouvernement de la Colombie-Britannique à mettre fin aux obligations de « retour de service » (ROS) imposées aux diplômés en médecine canadiens formés à l’étranger (DMCE) et à adopter une stratégie fondée sur le libre choix pour recruter et fidéliser des médecins dans les communautés mal desservies.
Cet appel fait suite à la décision rendue le 10 septembre par la Cour suprême de la Colombie-Britannique dans l’affaire *The Society for Canadians Studying Medicine Abroad c. The College of Physicians and Surgeons of British Columbia* (2026 BCSC 1723). Le juge Kirchner a conclu que l’exigence de retour de service porte atteinte à la liberté des médecins de choisir leur lieu de résidence et de travail, cette liberté étant protégée par la Charte. En d’autres termes, le tribunal a estimé que les Canadiens ont le droit de prendre des décisions personnelles fondamentales sans ingérence gouvernementale et que le système de retour de service est incompatible avec ce droit. Le jugement ne s’est pas prononcé de manière définitive sur la constitutionnalité du retour de service ; il a ordonné un examen plus approfondi des principes pertinents de justice fondamentale.
« Les communautés rurales ont un besoin criant de médecins », a déclaré Rosemary Pawliuk, présidente de la SOCASMA. « Ce que nous rejetons, c’est l’idée selon laquelle le choix se résume à une alternative entre le service obligatoire et l’absence de médecins en milieu rural. Le gouvernement devrait aider les médecins et les communautés à se rencontrer, soutenir l’exercice de la profession dans de bonnes conditions et donner aux médecins des raisons de rester, plutôt que d’imposer à un groupe de Canadiens l’endroit où ils doivent bâtir leur vie. »
Des données soulèvent des questions quant à la fidélisation à long terme.
Une étude nationale réalisée en 2026 par Scott, Gowans et Eva a révélé que les médecins liés par un accord de retour de service présentaient une probabilité ajustée de quitter la pratique en milieu rural supérieure de 73 % à celle des médecins sans un tel accord. Ces résultats concordent avec des études antérieures indiquant que le service obligatoire permet d’assurer un placement à court terme sans garantir une fidélisation à long terme : il ne fait que retarder le départ des médecins vers le lieu d’exercice qu’ils privilégient.
La SOCASMA a recueilli les témoignages de médecins désireux d’exercer dans des communautés mal desservies, mais qui affirment avoir été empêchés de choisir des lieux où réside leur famille, où leurs compétences sont requises ou où ils s’imaginaient s’installer durablement. D'autres évoquent la séparation d'avec leur famille, les restrictions concernant la formation complémentaire ou le manque de soutien adéquat pour exercer en toute sécurité en milieu rural. La note d'information de SOCASMA présente des témoignages anonymisés relatant ces expériences.
« La réussite ne se résume pas au fait qu'un médecin honore une obligation de deux ou trois ans », a déclaré Mme Pawliuk. « La réussite, c'est voir une communauté mal desservie bénéficier de soins médicaux durables — et un médecin qui souhaite y rester. »
Les médecins diplômés à l'étranger (MDE) canadiens doivent satisfaire aux exigences canadiennes d'admissibilité et d'évaluation avant de pouvoir postuler à des postes de résidence réservés. Pourtant, la voie réservée aux MDE s'accompagne d'obligations de service qui ne s'appliquent pas aux diplômés des facultés de médecine canadiennes. SOCASMA soutient que les choix personnels fondamentaux des MDE canadiens ne devraient pas être restreints en raison du lieu où ils ont suivi leurs études de médecine.
« Les soins de santé en milieu rural relèvent d'une responsabilité partagée », a affirmé Mme Pawliuk. « Mais la solution ne consiste pas à étendre le service obligatoire aux diplômés des facultés de médecine canadiennes. Notre principe est celui de l'égalité des libertés, et non de l'égalité dans la contrainte. »
Outre la formation d'un plus grand nombre de médecins, SOCASMA propose quatre approches complémentaires : attirer les médecins grâce à des mesures incitatives financières et des pratiques significatives ; jumeler médecins et communautés en se fondant sur une évaluation transparente des besoins et sur un véritable choix ; soutenir la pratique en milieu rural par une formation, des infrastructures et un soutien professionnel appropriés ; et permettre des contributions flexibles grâce au remplacement périodique, au partage de cabinet, à la couverture des urgences et aux services de proximité.
Au paragraphe 308 de ses motifs, le juge Kirchner a indiqué que le ministre devrait avoir la possibilité d'aborder la question des principes de justice fondamentale en tenant compte du jugement et des « observations des requérants (et peut-être d'autres parties) ». SOCASMA, l'une des parties requérantes dans cette affaire, réclame une véritable concertation avec les médecins concernés, les communautés rurales et les autres parties prenantes avant l'élaboration de toute politique ou loi de remplacement.
« Au lieu de se demander comment contraindre suffisamment de médecins à se rendre là où ils sont nécessaires, la Colombie-Britannique devrait chercher comment faire en sorte que les communautés mal desservies deviennent des lieux où les médecins choisissent d'exercer, reçoivent le soutien dont ils ont besoin et souhaitent rester », a déclaré Mme Pawliuk.
La note d'information accompagnant la position de SOCASMA, intitulée *Return of Service in British Columbia: Choice, Fairness and Sustainable Healthcare for Underserved Communities* (L'obligation de service en Colombie-Britannique : choix, équité et soins de santé durables pour les communautés mal desservies), présente les données probantes, les expériences des médecins et les solutions de rechange qui sous-tendent ses recommandations.
— 30 —
Contact pour les médias
Rosemary Pawliuk | Président, Society of Canadians Studying Medicine Abroad (SOCASMA)
socasma@outlook.com | 604-541-4747
Recherche citée : Scott I, Gowans M, Eva K. « . “Why do family physicians stay in rural practice? National survey of Canadian primary care clinicians who have stayed or left.” Canadian Family Physician. 2026;72:472–480. doi:10.46747/cfp.720708472.

